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SEJOUR DES ETRANGERS EN FRANCE
INFORMATIONS JURIDIQUES

Deux décrets du 4 décembre 1984 et une circulaire du 31 décembre 1984 fixent les modalités d'application de la

loi du 17 juillet 1984 relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers. Un troisième décret
de la même date réglemente les nouvelles conditions du regroupement familial.
Les étrangers séjournant en France sont désormais classés en deux catégories (cf. B.H. n° 19.84) : ceux qui sont établis

et bénéficient de la carte de résident et ceux qui sont titulaires de la carte de séjour temporaire.
Ces deux nouvelles cartes de séjour sont appelées « Titres uniques de séjour et de travail » dans la mesure où
leur titulaire est dispensé de détenir un autre document pour exercer une activité professionnelle.

I. Modalités de délivrance des cartes de séjour : carte de résident et carte de séjour temporaire.
Tous les étrangers de plus de 16 ans (sauf exceptions) doivent être titulaires d'une carte de séjour temporaire ou
d'une carte de résident.
Les cartes doivent être demandées au commissariat de police du département dans lequel l'étranger a sa résidence.
Les cartes sont délivrées par le préfet de police à Paris et par le commissaire de la République dans les autres départements.

Il est délivré à tout étranger admis à souscrire une demande de première délivrance ou de renouvellement de carte de

séjour, un récépissé valant autorisation de séjour. La durée de validité du récépissé ne peut être inférieure à trois
mois. Sont dispensés de souscrire une demande de carte de séjour :

• Les membres des missions diplomatiques et consulaires accrédités en France, leur épouse, leurs ascendants et
leurs enfants mineurs ou non mariés vivant sous leur toit ;

• les étrangers séjournant en France pendant une durée maximale de trois mois sous le couvert de ieur titre régulier
du voyage.

II. Modalités de délivrance des cartes de séjour avec autorisation de travail
Tout étranger, pour exercer à temps plein ou à temps partiel une activité professionnelle salariée en France, doit être
titulaire d'une autorisation de travail. L'autorisation de travail est constituée par la mention « salarié » apposée sur
la carte de séjour temporaire ou sur la carte de résident.
L'étranger doit joindre à sa demande un contrat de travail, revêtu du visa des services du ministre chargé des travailleurs

immigrés. Ce contrat doit avoir été obtenu avant son arrivée en France. De plus, le travailleur étranger qui sollicite

la délivrance d'une carte de résident doit joindre à sa demande un contrat ou une promesse de contrat de travail
précisant la profession, le salaire offert, la durée hebdomadaire du travail et le lieu effectif d'emploi.
A titre dérogatoire, l'étranger qui séjourne régulièrement en France peut être autorisé à travailler. Il doit joindre à sa
demande un contrat de travail. Il doit, en outre, être reconnu médicalement apte au travail par l'Office national
d'immigration. De même, une autorisation provisoire de travail peut être délivrée à l'étranger qui ne peut prétendre ni
à la carte de séjour temporaire portant la mention « salarié » ni à la carte de résident et qui est appelé à exercer chez
un employeur déterminé, pendant une période dont la durée initialement prévue n'excède pas un an, une activité
présentant par sa nature ou les circonstances de son exercice un caractère temporaire. La durée de validité de cette
autorisation, dont les caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé des travailleurs immigrés, ne peut
dépasser six mois. Elle est renouvelable. L'employeur d'un travailleur étranger est tenu de l'inscrire au moment de

son embauchage sur un registre spécial établi dans les conditions qui sont déterminées par arrêté du ministre chargé
des travailleurs immigrés. Ce registre mentionne notamment la nature et le lieu de l'emploi confié à l'étranger ainsi

que les caractéristiques de son titre de travail. Il est présenté à toute réquisition des fonctionnaires chargés du
contrôle des conditions de travail.
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